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Un super campus scolaire
pour Mondorf

Le site de 26 hectares à Mondorf-les-Bains accueillera le campus de l'école internationale
qui cohabitera avec un lycée d'enseignement luxembourgeois. Un projet à 210 millions d'euros.

De notre journaliste
Geneviève Montaigu

L
'école internationale
de Mondorf-les-Bains
(EIMLB) existe déjà de-
puis la rentrée scolaire
2018, date à laquelle

elle a accueilli ses premiers élèves.
Depuis, le site provisoire «Op Ol-
bierg», route de Burmerange, s'est
agrandi progressivement avecplu-
sieurs bâtimentsmodulaires enat-
tendant la construction du cam-
pus définitif. Il faudra attendre la
rentrée 2031/2032, si tout va bien,
pour voir les premiers élèves inté-
grer les nouveaux bâtiments qui
composeront le campus estimé à
210 millions d'euros.
Les représentants du ministère

desTravauxpublics sontvenuspré-
senter, jeudi, aux députés le projet
de loi déposé endécembre dernier.
Les infrastructuresdéfinitives sur le
site «Um Gréimelter», seront com-
poséesdeplusieursentitésbiendis-
tinctes, plus précisément d'un vo-
let primaire, d'un volet secondaire
européen, d'un volet secondaire
luxembourgeois et d'un volet de
formation professionnelle. La pré-
sidente de la commission,Corinne
Cahen, s'est déclarée ravie de voir
lesdeuxsystèmes, luxembourgeois
et européen, cohabiter.
La capacité d'accueil totale est

fixée à 1 690 élèves, répartis sur
78 classes et le site accueillera
également un internat. Le tout
jouxtera le vélodrome en cours de
constructionavec ses installations
sportives.

La voie de l'enseignement pri-
maire européen comprendra
cinq années d'études, et pour
chaque niveau, trois classes sont
proposées, chacune accueillant
20 élèves. La capacité totale des
élèves du cycle primaire euro-
péen s'élèvera ainsi à 300 élèves.
L'enseignement secondaire euro-
péen, préparant au baccalauréat,
s'étend sur sept années d'études,
et accueillera 700 élèves.
L'enseignement secondaire

luxembourgeois accueillera un
total de 390 élèves. Il comprendra
trois classes du cycle inférieur de
l'enseignement secondairegénéral
(ESG). Il offrirauneclassed'accueil
(ACCU), comprenant 20 élèves, le
cyclemoyende ladivisiondespro-
fessionsde santé et desprofessions
sociales (GPS) de l'ESG et le cycle

supérieurde la formationde l'édu-
cateur (ED).
L'offre de la formation profes-

sionnelle propose six formations
au niveau du diplôme d'aptitude
professionnelle (DAP) avec un to-
tal de 18 classes, accueillant envi-
ron 300 élèves. La majorité de ces
classes sont organisées en régime
concomitant. Auxiliaire éducatif,
auxiliaire de vie, aide-soignant,
instructeur de natation, coach de
fitness et masseur pourront être
formés sur le futur campus.
Danssavisiond'uneécoleduXXIe

siècle, l'EIMLB fonde ses choix pé-
dagogiquesdans lesseptaspectsclés
suivants : la numérisation, la per-
sonnalisation et le nouveau rôle de
l'enseignant, la mise en réseau de
l'école avec le monde, la modifi-
cation de l'espace d'enseignement

/d'apprentissage, l'orientation
vers la santé, la démocratisation
et l'orientation vers le bonheur.
L'EIMLB a développé son modèle
pédagogiquepouraboutirau«Mon-
dorf Autonomy Plan» partant du
constat que chaque apprenant est
différent et qu'un enseignement
uniquenesauraitquepartiellement
répondre à sa situation.

Performance
AAA

L' in te rna t comprend
43 chambres dont 20 destinées
aux élèves de l'EIMLB (40 lits) et
20 autres réservées aux sportifs
en stage au complexe sportif du
vélodrome et piscine alors que
3 chambres seront destinées aux
accompagnateurs (3 lits). Les inter-

nats sociaux familiaux accueillent
principalement des élèves inscrits
dans des établissements d'ensei-
gnement primaire et secondaire,
confrontés àdesdifocultés d'ordre
familial, social ou scolaire. Ces
structures assurent un accueil de
jour et de nuit, incluant des pres-
tationsobligatoires telles que l'hé-
bergement nocturne, l'accueil de
jour, la restauration, le soutien
aux études, un accompagnement
personnel, ainsi qu'un appui so-
cio-éducatif et psychosocial et la
mise enplaced'activités de loisirs.
Le campus se situeà lapériphérie

nord-est deMondorf-les-Bains, sur
un site appelé «Gréimelter», cou-
vrantune superficiede26hectares
et situé à proximité immédiate de
la bretelle de sortie de l'A13.
Concernant laperformanceéner-

gétique et la conception bioclima-
tique, lecampusvise laperformance
AAA fondée sur une combinaison
cohérentedemesurespassivesetde
dispositifs techniquesperformants.
Dans son avis sur le projet de loi, la
Chambre de commerce considère
positivement l'isolation renforcée,
les protections solaires, l'inertie
maîtrisée et le recours généreux à
la lumière naturelle, qui traduisent
une approche bioclimatique en
phase avec son temps et adapté aux
usages scolaires.
Elle apprécie l'investissement

annoncé d'environ 4 200 m² de
panneaux photovoltaïques pour
uneproductionannuelle couvrant
près des trois quarts de la consom-
mation électrique et environ la
moitié en autoconsommation.

Appels à la conscience

I
l est rarissime qu'une institution
comme le Haut-Commissariat des
Nations unies pour les réfugiés (UN-
HCR) se préoccupe du travail légis-
latif au Luxembourg. La contestée

mise enœuvre restrictiveduPacte européen
sur lamigration et l'asile a pourtant poussé
l'agence onusienne à prendre position. Son
avis n'a pas attiré l'attentionnécessaire, car
il a été rendu la veille du vote des projets de
loi pour appliquer, ce12 juin, lenouveaudis-
positif appelé à mieux gérer les flux migra-
toires à l'extérieur et à l'intérieur de l'UE. Le
ministre des Affaires intérieures, Léon Glo-
den, a déposé son projet de loi en janvier, le
texte du ministre de la Famille, Max Hahn,
date de fin avril. Au vu de son ampleur et
des lourdes répercussionsdupacte, le temps
pour l'examiner et en débattre s'est avéré
bien trop court.
Cela n'aurait pas été la première fois que

le Luxembourg transpose avecdu retardune
directive européenne,mais, dans ce cas pré-
cis, il n'existait pas vraiment de marge de
manœuvre.Ungoûtamerdemeure toutefois.
Les députés n'ont pas vraiment eu l'occa-
sion d'analyser les remarques de l'UNHCR,

mais aussi les acerbes critiques de la Com-
missionconsultativedesdroits de l'homme,
publiées il y a une semaine à peine. Leurs
préoccupations auraient mérité d'être étu-
diées de plus près. La CCDH fustige que le
pacte représente un «durcissement notable
de la politiquemigratoire (...) et entraîneun
recul préoccupant». La nouvelle procédure
de filtrage se déroulerait dans un contexte
de privation de liberté. Des familles avec
enfants et des mineurs non accompagnés
risquent d'être placés en rétention. L'UN-
HCR demande d'ancrer clairement que «les
mineurs bénéficient de soins équivalents à
ceux dispensés aux ressortissantsmineurs».
Il ne faut pas nier que le pacte permet

d'harmoniser les règles européennes. L'ac-
célérationdesprocédures et lamise enplace
d'une solidarité – certes toute relative –
constituent également des avancées. Le ca-
ractère restrictif du texte fait toutefois tache
au regard des valeurs défendues par l'UE.
Les «hubs de retour» sont difocilement to-
lérables. Il ne sufora donc pas d'assumer ce
virage répressif. Les alertes des défenseurs
des droits humains doivent enfin être prises
au sérieux.

ÉDITORIALLa COP31 se prépare

L e ministre de l'Environnement
a rencontré à Bonn le secrétaire

exécutifde laConvention-cadredes
Nations unies sur les changements
climatiques, Simon Stiell.
Enmarge de la 64e session des or-

ganes subsidiaires de la Conven-
tion-cadre des Nations unies sur les
changementsclimatiques(CCNUCC)
organiséecettesemaineàBonn,lemi-
nistredel'Environnement,duClimat
et de la Biodiversité, SergeWilmes, a
rencontré le secrétaire exécutif de la
CCNUCC, SimonStiell.
Le secrétaire exécutif a salué l'or-

ganisation des «Luxembourg In-
ternational Climate Finance Days»
quelques joursauparavant,explique
lecommuniquéduministère.Lemi-
nistreasoulignéquecetévénement
s'inscrivait comme une contribu-
tionconcrète auprocessusmultila-
téral, enfavorisant ledialogueentre
acteurspublicsetprivésafinderap-
procher l'ambition climatique de
samise enœuvre. Les deux interlo-
cuteurs ont en outre abordé le pro-

cessus «Transition Away from Fos-
sil Fuels (TAFF)» et son potentiel en
tant que plateforme de construc-
tion de coalitions autour d'initia-
tives concrètes.
À l'issue de la rencontre, Serge

Wilmesaréitéré le soutienconstant
du Luxembourg au secrétariat de la
CCNUCC et à son secrétaire exécu-
tif, tout en exprimant la volonté du
Grand-Duché de poursuivre une
coopération étroite en amont de la
COP31,quise tiendradu9au20no-
vembre2026àAntalya, enTurquie.
Dans le cadre de sa visite, le mi-

nistre Serge Wilmes a également
rencontré Fatma Varank, vice-mi-
nistrede l'Environnement,de l'Ur-
banisation et du Changement cli-
matique de Turquie, ainsi que Sally
Box, cheffe de la délégation austra-
lienne, afin d'échanger sur les pré-
paratifs de la COP31. La Turquie et
l'Australie coorganisant la COP31 à
Antalya,ceséchangesontpermisde
partager les priorités et attentes en
vue de la conférence.

Serge Wilmes
et Simon Stiell.
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L'école internationale de Mondorf-les-Bains-les-Bains est toujours installée
dans des bâtiments modulaires et le provisoire va encore durer jusqu'en 2031.
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de notre journaliste

David Marques
dmarques@lequotidien.lu
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Observer les difficultés
«auprès des producteurs»

Le commissaire européen à l'Agriculture a confronté les ambitions
de la future PAC aux réalités d'une ferme luxembourgeoise diversifiée.

De notre journaliste
LouisWagner

Bettembourg, les
champs du Ge-
haanshaff ne sont
pas comme les autres.
Gilles Biver, l'agricul-

teur à sa tête,n'apas fait le choixdu
classique: il a réservé 17hectares au
quinoa et 7 hectares au chia, deux
productionsencoreraresauLuxem-
bourg.
C'est dans cette ferme familiale,
reprise par la quatrième généra-
tion, que le commissaire européen
à l'Agriculture et à l'Alimentation,
Christophe Hansen, s'est rendu ce
jeudi. Ce genre de visite lui permet
de sortir des dossiers institution-
nels pour observer directement les
difocultés rencontrées par les pro-
ducteurs: «Dans une ferme, on voit
beaucoup de détails qu'on ne voit
pas si l'on ne va pas directement
auprès des producteurs», a-t-il sou-
ligné. Le commissaire européen a
notammentinsistésurl'enjeudure-
nouvellement générationnel, qu'il
juge «assez compliqué».
Eneffet,lecoûtdereprised'uneex-
ploitationetleprixdufoncierrendent
difocilel'attractiondesjeunespourle
métier.Or, selon lui, «notre souverai-
neté alimentaire endépend».
L'exploitationdeGillesBiver cor-
respondaumodèleque laCommis-
sion européenne veut encourager :
unefermediversifiée,plusrésistante
aux variations de prix et capable de
créer davantage de valeur sur place.
Pour Christophe Hansen, l'enjeu
est aussi que cette valeur reste da-
vantage à la ferme, plutôt que d'être
captéeparlatransformationouladis-
tribution. Lemagasin et les distribu-
teurs automatiquesd'œufs dévelop-

pésparGillesBiver s'inscrivent ainsi
dans une logique de circuits courts,
quirecréeunliendirectentreproduc-
teuretconsommateur,«tropsouvent
perdu»auprofitdesgrandessurfaces,
estime le commissaire.

«Prendre
des risques»

Encore marginales, les cultures
de chia et de quinoa ouvrent néan-
moinslavoieàdesnichespotentiel-
lementplus rémunératricesà l'hec-
tare.Mais ces innovations agricoles
sontloind'êtresimplesàreproduire.
PourGilles Biver, diversifier signifie
d'abord «prendre des risques».

Les rendements de ces cultures
varient fortement selon les an-
nées, en fonction de la météo
mais aussi des dégâts causés par
les corbeaux contre lesquels
l'agriculteur n'a pas de moyens
d'action, les corvidés étant pro-
tégés au Luxembourg.
«Il y a des années avec un très
grand rendement, mais aussi
d'autres où cela ne donne rien du
tout», explique-t-il. À cela s'ajoute
qu'il faut trouver des débouchés,
transformer les produits et propo-
ser aux consommateurs une offre
réellement utilisable au quotidien.
C'est l'un des messages qu'il
a voulu faire passer au commi

saire européen. Pour les proté-
ines végétales ou les cultures in-
novantes, le problème ne s'arrête
pas au champ : «Il faut aussi avoir
unproduitfinal que le consomma-
teurpuisse consommer», résume le
chef d'exploitation.
Enfin, derrière cette diversifi-
cation, l'organisation reste fra-
gile et très humaine. Gilles Biver
travaille avec un ouvrier agricole,
une vendeuse et «des copains»
qui viennent l'aider, notamment
pour ensacher le quinoa. Le mo-
dèle repose donc autant sur l'in-
novation que sur l'énergie per-
sonnelle et le temps consacré. «Il
faut vivre la chose, sinon il ne faut

pas commencer», résume l'agri-
culteur.

Des solutions dans
la prochaine PAC?

Ces difocultés de terrain font
écho aux priorités que Christophe
Hansen dit vouloir porter dans la
futurepolitiqueagricole commune
(PAC). Entré en fonction fin 2024,
le commissaire européendevrano-
tammentpiloter cette réforme, ap-
pelée à redéfinir le cadre des aides
agricoles après la période actuelle,
qui s'achèvera en 2027.
Le commissaire évoque un sou-
tien renforcé aux jeunes agricul-
teurs, avec un «starter kit» com-
prenant des aides financières plus
élevées et un accompagnement
plus poussé.
Il mentionne aussi un paiement
de transition pour les exploitants
qui souhaitent évoluer vers des
productions plus durables, ainsi
qu'un fonds de compétitivité des-
tiné à soutenir les investissements
dans la transformation alimen-
taire. L'objectif afoché est de re-
donnerun soufned'innovationau
secteur agroalimentaire européen
et d'offrir davantaged'opportuni-
tés aux producteurs.
Sur le terrain, Gilles Biver ac-
cueille ces intentions avec pru-
dence. Il ne rejette pas la politique
agricole, ni les visites ofocielles,
qu'il considèrecomme«unebonne
chose». Mais il constate aussi que,
pour l'instant, les dispositifs adap-
tés à des cultures aussi nouvelles
restent limités, voire inexistants.
«Il n'y a rien. C'est tropnouveau»,
dit-il, avantd'ajouter, très pragma-
tique : «Si tu veux avoir de l'aide,
aide-toi toi-même.»

Transparence salariale : OGBL et LCGB

dénoncent un retard «inacceptable»
Alors que le Luxembourg tarde à transposer la directive européenne, l'Union des syndicats

dénonce le manque d'ambition de la politique gouvernementale sur l'égalité salariale.

En mai 2023, l'Union euro-péenne a adopté une directive
visant à renforcer la transparence
des salaires afin de combattre les
discriminations entre les femmes
et leshommes.Celle-ci imposeno-
tamment une stricte égalité de ré-
munération à travail égal, peu im-
porte le genre. La transparencedoit
par ailleurs démarrer dès le pro-
cessus d'embauche en communi-

quant aux candidats le salaire de
départ ou la fourchette de rému-
nération dans l'offre d'emploi ou
lors de l'entretien.
Les États membres avaient
jusqu'au 7 juin 2026 pour trans-
poser cette directive en droit na-
tional.Mais à ce jour, aucunprojet
de loi n'a été déposé au Luxem-
bourg. Un retard «inacceptable»
pour l'Union des syndicats OG-

BL-LCGB ainsi que leurs départe-
ments des femmes,OGBLEquality
et LCGB Femmes. Pour les repré-
sentants du personnel, ce retard
«envoie un signal politique désas-
treux» et prouve que le gouverne-
ment ne prend pas sufosamment
au sérieux la lutte contre les iné-
galités salariales entre femmes et
hommes.

«Les inégalités ne se limitent
pas au salaire horaire»

Celles-ci sont pourtant bien
réelles. Pour l'OGBL et le LCGB, si
certains chiffres peuvent donner
l'impressionque l'équité salariale
est mieux respectée au Luxem-
bourg que dans d'autres pays, de
larges inégalités persistent. «Le
gouvernement ne peut pas se ca-
cher derrière des indicateurs gé-
néraux, préviennent les syndi-
cats. Les inégalités ne se limitent
pas au salaire horaire. Elles se ma-
nifestent sur le salaire annuel, sur-
tout sur les primes et bonus de fin
d'année, dans le temps de travail,
les carrières, la progressionprofes-

sionnelle et leurs impacts sur les
pensions en fin de carrière.»
Pour eux, cette directive euro-
péenne constitue une avancée
importante qui doit permettre
aux salariés d'obtenir davantage
d'informations sur les rémunéra-
tions, de mieux identifier les dis-
criminations et de renforcer les
moyens d'action en cas d'inéga-
lité salariale.
Maiscettetransparencen'estqu'un
premier pas. Le combatpour l'éga-
lité devra ensuite déboucher sur
des corrections concrètes, comme
des mécanismes de contrôle efo-
cacesouune implication réelle des
représentantsdupersonnel. «Enne
déposant pas à temps un texte de
transposition, le gouvernement
prive les salariés, les représentants
du personnel, les syndicats et les
entreprises d'un cadre clair.»

Renforcer les conventions
collectives

Bien plus qu'une question sym-
bolique, l'Union des syndicats
considère que la transposition

de la directive doit même aller
au-delà du strict minimum eu-
ropéen. «Le Luxembourg doit se
doter d'un cadre ambitieux, efo-
cace et contraignant en insistant
également sur le rôle central des
conventions collectives.» Ces der-
nières permettent en effet de ré-
duire les inégalités en rendant les
structures de rémunération plus
transparentes et enprotégeantplus
efocacement les salariés contre les
discriminations. «C'est pourquoi
la transposition de la directive va
de pair avec l'élaboration d'un
plan d'action pour augmenter la
couverturedes conventions collec-
tives, autre dossier où le Luxem-
bourg a pris du retard.»
L'Union des syndicats OG-
BL-LCGBdemandedoncà l'exécu-
tif deprésenter «sansdélai»unpro-
jet de loi élaboré en concertation
étroite avec lespartenaires sociaux.
«L'égalité salariale ne peut pas at-
tendre. Le gouvernement luxem-
bourgeois a manqué l'échéance
européenne. Il doitmaintenant as-
sumer ses responsabilités et corri-
ger immédiatement le tir.»

Gilles Biver (à d.) juge la visite de Christophe Hansen (à g.) utile,
mais reste prudent face à des aides pas encore adaptées à ses cultures.
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Cette directive impose entre autres une stricte égalité
de rémunération à travail égal entre les hommes et les femmes.
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